
 
 

Nombre de membres du Conseil 

Municipal élus : 

15 
 

Nombre de membres qui se trouvent en 

fonction : 

15 
 

Nombre de membres présents ou 

représentés à la séance : 

13 

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 27 avril 2026 

 

L’an deux mille vingt-six, le vingt-sept avril, 

 

le Conseil Municipal de la Commune de SAINT-SENOCH, étant réuni 

en session ordinaire, au lieu habituel de ses séances après convocation 

légale en date du 17 avril 2026, sous la présidence de M. le Maire 

Pascal RÉAU. 
 

Etaient présents : 

M. Pascal RÉAU, Maire 

Mme Claudette CRÉPIN, 1ère Adjointe  

M. Didier LOGEARD, 2ème Adjoint 

Mme Léonie LE CREFF, 3ème Adjointe 

M. Jérôme AUDIGER, Mme Céline BARBIER, Mme Mélissa 

BONDY, Mme Sandrine BRUNEAU, M. Valéry COULON, M. Benoit 

LEMIRE, M. Jean-François RABINEAU et Mme Emmanuelle 

SALMON. 
 

Absents excusés : M. Sébastien LESPAGNOL, Mme Jennifer 

RICOTTIER et M. Anthony RIPOTEAU. 
 

Procurations :  Anthony RIPOTEAU pour le compte de M. Benoit 

LEMIRE. 
 

Secrétaire de séance : Mme Céline BARBIER   

 

Le Conseil Municipal approuve le compte-rendu du Conseil Municipal du 20 mars 2026. 
 

N°2026/04/01 CHANGEMENT DES STATUTS DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL SCOLAIRE DE 

VERNEUIL-SUR-INDRE, SAINT-SENOCH, BETZ-LE-CHÂTEAU 
 

VOTE A MAIN LEVEE 

POUR :    13 

CONTRE :      0 

ABSTENTION :    0 
 

La Commune de Saint-Senoch adhère au Syndicat Intercommunal Scolaire de Verneuil-sur-Indre, Saint-Senoch, 

Betz-le-Château (SIS VSSB), en charge des dépenses liées aux activités scolaires des trois écoles. Le Comité 

Syndical du SIS VSSB a décidé de changer les statuts du syndicat en réduisant le nombre de délégués communaux. 

Actuellement, l’article 5 desdits statuts indique que les collectivités membres nomment 4 délégués titulaires. 

Suite à la modification des statuts, l’article 5 indique que les collectivités membres nomment 2 délégués titulaires et 

2 délégués suppléants. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

APRES en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE 
 

D’accepter la modification de l’article 5 des statuts du SIS VSSB. 

 

DÉCIDE ENCORE 

 

De nommer MM Pascal RÉAU et Benoît LEMIRE délégués titulaires et de nommer Mmes Céline BARBIER et 

Emmanuelle SALMON déléguées suppléantes. 



N°2026/04/02 DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DANS LES DIFFÉRENTS ORGANISMES 

 

VOTE A MAIN LEVEE 

POUR :    13 

CONTRE :      0 

ABSTENTION :    0 
 

Le Maire expose, 
 

Par délibération n°2026/03/05, en date du 20 mars 2026, le Conseil Municipal a nommé des délégués dans différents 

syndicats et organismes. 

 

De nouvelles demandes ont été formulées et des modifications de statuts étants intervenues depuis, le tableau ci-

après doit être complété. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

OUÏE l’exposé du Maire 
 

DECIDE 
 

De nommer les délégués titulaires et suppléants selon le tableau ci-après : 

 

Organismes 
Délégués 

Titulaires Suppléants 

Syndicat Intercommunal d'Énergie d'Indre-

et-Loire SIEIL 
M. LOGEARD Didier M. LEMIRE Benoît 

Syndicat Intercommunal Scolaire de 

Verneuil, Saint-Senoch, Betz 

SIS VSSB 

M. RÉAU Pascal 

M. LEMIRE Benoît  

Mme SALMON Emmanuelle 

Mme BARBIER Céline 

Syndicat Intercommunal de Transports 

Scolaires du Lochois 

SMTS 

Mme RICOTTIER Jennifer Mme BRUNEAU Sandrine 

Conseil Communautaire 

Communauté de Communes Loches Sud 

Touraine 

M. RÉAU Pascal Mme CRÉPIN Claudette 

Conseil d'École 
Mme BONDY Mélissa 

Mme SALMON Emmanuelle 
 

École de musique de Verneuil Mme BARBIER Céline   

Comité National d’Action Sociale 

CNAS 
M. LOGEARD Didier   

Syndicat Intercommunal des Transports 

Scolaires du Ligueillois 

SITS du Ligueillois 

M. LOGEARD Didier Mme LE CREFF Léonie 

Comité de Pilotage (COPIL) du service 

commun Autorisation des Droits du Sol 

(ADS) 

M. RÉAU Pascal Mme LE CREFF Léonie 

 



DECIDE ÉGALEMENT 
 

De nommer : 

➢ Correspondant incendie et secours : Mme LE CREFF Léonie 

➢ Délégué agent auprès du CNAS : Mme BOUHELIER Anna, secrétaire générale de mairie 

 

CHARGE 
 

Le Maire ou l’Adjoint délégué de transmettre les noms des délégués aux différents organismes. 

 

N°2026/04/03 DÉSIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION COMMUNALE DES IMPÔTS 

DIRECTS (CCID) 
 

VOTE A MAIN LEVEE 

POUR :    13 

CONTRE :      0 

ABSTENTION :    0 
 

Le Maire expose, 
 

Suite à l’installation du nouveau Conseil Municipal, et conformément au 1 de l’article 1650 du Code Général des 

Impôts, il convient de renouveler la Commission Communale des Impôts Directs (CCID), qui tient un rôle central 

dans la fiscalité directe locale. 

 

Cette commission, présidée de droit par le Maire, est constituée de 6 membres titulaires et de 6 membres suppléants 

si la population est inférieure à 2000 habitants, et 12 autres personnes sont désignées également afin de constituer 24 

propositions de personnes. 

 

Le rôle des suppléants est avant tout d’assurer le remplacement des membres titulaires définitivement empêchés, 

mais il est admis qu’ils puissent suppléer de manière ponctuelle les titulaires momentanément absents. 

 

Il est proposé les membres suivants : 
 

PROPOSITIONS COMMISSAIRES TITULAIRES PROPOSITIONS COMMISSAIRES SUPPLEANTS 

CRÉPIN Roger, 2 rue de l’Avenir BOURIANNE Jean, 8 rue de la Sabotterie 

JOUBERT Michèle, 501 la Chillerie CRÉPIN Claudette, 2 rue de l’Avenir 

LE CREFF Léonie, Chanteloup CRÉPIN Olivier, 1 les Contents – VERNEUIL-SUR-INDRE 

LEROUX René, 601 le Colombier GRONDIN Jean, 109 la Cotterie 

LESPAGNOL Sébastien, 1 route de Verneuil MORINET Régis, la Serpillère – PERRUSSON 

LOGEARD Martine, 13 rue de la Sabotterie SAUVAGET Michèle, 815 les Petites Fossières 

 

                                 PROPOSITIONS COMPLEMENTAIRES 

AUDIGER Jérôme, 812 le Bois Godin LEMIRE Benoît, 15 rue de la Martellerie 

BARBIER Céline, 714 la Fontaine LOGEARD Didier, 13 rue de la Sabotterie 

BONDY Mélissa, 107 le Puy Roujou RABINEAU Jean-François, 17 rue de la Sabotterie 

BRUNEAU Sandrine, 29 chemin des Chênes RICOTTIER Jennifer, 6 la Bellaudière 

CRÉPIN André, 401 les Caillauderies RIPOTEAU Anthony, 9 les Trois Poiriers 

COULON Valéry, 12 chemin des Chênes SALMON Emmanuelle, 723 le Bois Pillet 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

OUÏE l’exposé du Maire, 
 

DECIDE 
 

De valider les propositions ci-dessus, 



CHARGE 
 

Le Maire ou l’Adjoint délégué de l’exécution de la présente délibération. 

 

N°2026/04/04 FISCALITE DIRECTE LOCALE - DECISION EN MATIERE DE    

  DETERMINATION DES TAUX D’IMPOSITION POUR L’ANNEE 2026 
 

VOTE A MAIN LEVEE 

POUR :    12 

CONTRE :      0 

ABSTENTION :    1 (Mme Léonie LE CREFF) 
 

Le Maire expose, 

 
Par délibération n°07/02/2025 du 7 avril 2025, le Conseil Municipal avait fixé les taux des impôts à : 

 

- TAXE D’HABITATION  14,34 % 

- FONCIER BATI   37,51 % 

   - FONCIER NON BATI   47,18 % 

 

Le taux de la taxe d’habitation, figé de 2020 à 2022, est de nouveau voté à compter de 2023. Cette taxe ne concerne 

plus que les résidences secondaires, les locaux meublés non affectés à l’habitation principale et, sur délibération, les 

logements vacants depuis plus de deux ans. 

 

M. le Maire propose d’augmenter de 2% les taux pour 2026. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

VU les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du Code Général des Impôts, 

 

VU l’exposé de M. le Maire, 

 

ET APRÈS en avoir délibéré, 

 

DECIDE 
 

D’augmenter les taux d'imposition en 2026 et donc de les fixer comme suit : 

 

   - TAXE D’HABITATION  14, 63 % 

- FONCIER BATI   38,26 % 

   - FONCIER NON BATI   48,12 % 

 

CHARGE 
 

M. le Maire ou l’Adjoint délégué de notifier cette décision au services préfectoraux. 

 

N°2026/04/05 DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DES AMENDES DE POLICE 
 

VOTE A MAIN LEVEE 

POUR :    13 

CONTRE :      0 

ABSTENTION :    0 
 

Le Maire expose : 

 

Conformément aux articles L2334-24, R2334-10, R2334-11 et R2334-12 du Code Général des Collectivités 

Territoriales (CGCT), l’État rétrocède aux Communes une partie du produit des amendes de police relatives à la 

circulation routière, proportionnellement au nombre de contraventions dressées l’année précédente sur leur territoire. 

 

Cette rétrocession est réalisée sous forme de subvention permettant de financer des travaux d’aménagement sur voie 

communale ou route départementale, afin d’améliorer la sécurité des piétons, des cyclistes et des automobilistes. 



Cette subvention, versée par la Préfecture d’Indre-et-Loire, est répartie par le Conseil Départemental qui arrête la 

liste des bénéficiaires et le montant des subventions à leur verser. 

 

Ce montant est établi en fonction du coût des projets et de l’enveloppe financière allouée par la Préfecture pour la 

répartition de cette subvention. 

 

Pour l’exercice 2026, il est proposé de sécuriser la rue Charles de Gaulle par la réfection des deux passages 

surélevés existants et la création d’une liaison piétonne et d’un plateau ralentisseur. 

 

Les travaux se décomposent de la manière suivante : 

 

INTITULÉ MONTANT H.T. 

Sécurisation de la rue Charles de Gaulle 18 968,45 € 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

VU l’exposé du Maire, 

 

ET APRES en avoir délibéré, 

 

DECIDE 
 
De réaliser les travaux de sécurisation de la rue Charles de Gaulle. 

 

S’ENGAGE 
 

A réaliser ces travaux sur l’année 2026 et à inscrire les crédits nécessaires au Budget Principal 2026. 

 

AUTORISE 
 

le Maire à solliciter une subvention auprès du Conseil Départemental au titre de la répartition du produit des 

amendes de police pour l'opération susvisée. 

 

N°2026/04/06 FRAIS DE DÉPLACEMENT DES ÉLUS 
 

VOTE A MAIN LEVEE 

POUR :    13 

CONTRE :      0 

ABSTENTION :    0 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

 

VU les articles L 2123-18, L 2123-18-1 et L 2123-12 du CGCT ; 

 

CONSIDÉRANT que dans l’exercice de leur mandat, les membres du Conseil Municipal peuvent être appelés à 

effectuer différents types de déplacements, qui peuvent ouvrir droit au remboursement des frais exposés pour leur 

accomplissement ; 

 

CONSIDÉRANT qu’il convient de distinguer les frais suivants ; 

 

1. Frais de déplacement courants sur le territoire de la Commune 

Les frais de déplacements des élus liés à l’exercice normal de leur mandat sont couverts par l’indemnité de fonction 

prévue aux articles L 2123-20 et suivants du CGCT. 

 

2. Frais pour se rendre à des réunions hors du territoire de la Commune 

Conformément à l’article L 2123-18-1 du CGCT, les membres du Conseil Municipal peuvent être amenés à se 

rendre à des réunions où ils représentent la Commune ès qualité, hors du territoire communal. 



Dans ces cas, les élus peuvent bénéficier du remboursement des frais engagés sous réserve de l’établissement d’un 

ordre de mission préalablement signé par le Maire ou le 1er adjoint. 

 

Les frais concernés sont les frais de transport, entre la résidence administrative et le lieu de la réunion pour une 

distance de 50km minimum : 

➢ collectif (tramway, bus, métro, covoiturage…) engagés par les élus au départ ou au retour du déplacement 

entre leur résidence administrative et la gare, ainsi que ceux exposés au cours du déplacement ; 

➢ utilisation d’un véhicule personnel, d’un taxi ou tout autre mode de transport entre la résidence 

administrative et la gare, ainsi qu’au cours du déplacement, en cas d’absence de transport en commun, ou 

lorsque l’intérêt de la collectivité le justifie ; 

➢ péage autoroutier, ou de frais de parc de stationnement en cas d’utilisation du véhicule personnel et 

lorsque les élus s’inscrivent dans le cadre des indemnités kilométriques ; 

 

3. Déplacements dans le cadre du droit à la formation des élus 

Le CGCT reconnaît aux élus locaux, dans son article L 2123-12, le droit à une formation adaptée à leurs fonctions. 

Les modalités d’exercice de ce droit sont fixées par les articles R 2123-12 à R 2123-22 de ce même code. 

Les frais de formation (droits d’inscription, hébergement, déplacement) constituent une dépense obligatoire pour la 

Commune, sachant que la prise en charge par la collectivité ne s’applique que si l’organisme qui dispense la 

formation a fait l’objet d’un agrément délivré par le ministère de l’Intérieur, conformément aux articles L 2123-16 et 

L 1221-1 du CGCT. 

 

APRES en avoir délibéré, 

 

DECIDE 
 
D’autoriser le remboursement des frais de déplacements et de mission tels que décrit dans les points 2 et 3. 

 

INDIQUE 
 

Que les crédits nécessaires sont inscrits au Budget Principal 2026. 

 

CHARGE 
 

le Maire ou l’Adjoint délégué de l’exécution de la présente délibération. 

 

N°2026/04/07 RÉVISION LIBRE DE L’ATTRIBUTION DE COMPENSATION – FINANCEMENT DE 

LA CONTRIBUTION VOLONTAIRE DE SOLIDARITÉ AU SDIS 37 
 

VOTE A MAIN LEVEE 

POUR :      7 

CONTRE :      2 (M. Benoît LEMIRE et M. Anthony RIPOTEAU) 

ABSTENTION :    4 (M. Jérôme AUDIGER, Mme Céline BARBIER, M. Valéry COULON et Mme Léonie LE CREFF) 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU le Code Général des Impôts, notamment l’article 1609 nonies C relatif aux attributions de compensation ; 

 

VU le dernier rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) en date du 8 juillet 

2019 ; 

 

VU la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Loches Sud Touraine en date du 

30 octobre 2025 fixant les montants des attributions de compensation définitives 2025 ; 

 

VU la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Loches Sud Touraine en date du 

11 décembre 2025 fixant les montants des attributions de compensation provisoires 2026 ; 

 



VU la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Loches Sud Touraine en date du 

22 janvier 2026 relative à la contribution financière au SDIS 37 ; 

 

VU la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Loches Sud Touraine en date du 

26 février 2026 relative à la révision libre des attributions de compensation pour le financement de la contribution 

volontaire de solidarité au SDIS 37 ; 

 

CONSIDÉRANT que, par délibération du 22 janvier 2026, le Conseil Communautaire a décidé, en responsabilité et 

par solidarité territoriale, d’apporter au SDIS 37 une contribution supplémentaire fixée à 6,20 euros (arrondi) par 

habitant (population DGF 2025), soit un montant total de 343 980,- € pour la Communauté de Communes Loches 

Sud Touraine ; 

 

CONSIDÉRANT que cette contribution supplémentaire de 343 980,- € se décompose en : 

➢ 8 164,- € au titre de l’augmentation du contingent incendie obligatoire ; 

➢ 335 816,- € au titre d’une contribution volontaire de solidarité ; 

 

CONSIDÉRANT que la contribution supplémentaire comprenant la part correspondant à l’augmentation du 

contingent incendie obligatoire et la part correspondant à la contribution volontaire de solidarité, sera acquittée par 

la Communauté de Communes Loches Sud Touraine au titre de sa compétence et de son rôle d’interlocuteur 

institutionnel du SDIS ; 

 

CONSIDÉRANT que, conformément aux orientations actées lors de la Conférence des Maires réunie le  

18 décembre 2025, le financement de la seule contribution volontaire de solidarité, d’un montant de 335 816,- €, a 

vocation à être assuré par les budgets communaux ; 

 

CONSIDÉRANT qu’il convient, en conséquence, de procéder à une révision libre des attributions de compensation 

afin d’assurer la ventilation commune par commune du financement de cette contribution volontaire de solidarité ; 

 

CONSIDÉRANT que, par délibération en date du 26 février 2026, le Conseil Communautaire a décidé de procéder 

à la révision libre des attributions de compensation des Communes membres afin d’assurer le financement de la 

contribution volontaire de solidarité au SDIS 37 ; 

 

CONSIDÉRANT que la présente délibération, qui n’emporte aucun transfert ou restitution de compétence, s’inscrit 

dans le cadre du mécanisme de révision libre prévu par le V de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts ; 

 

CONSIDÉRANT que cette procédure nécessite des délibérations concordantes du Conseil Communautaire et des 

Conseils Municipaux des communes concernées ; 

CONSIDÉRANT qu’il appartient en conséquence au Conseil Municipal de se prononcer sur le nouveau montant de 

l’attribution de compensation de la Commune, applicable à compter de l’exercice 2026, tel que défini par le Conseil 

Communautaire ; 

 

CONSIDÉRANT que la démarche engagée procède d’un choix de responsabilité du territoire et qu’elle traduit la 

volonté conjointe de la Communauté de Communes et des Communes membres de contribuer à l’effort demandé par 

le SDIS 37 pour garantir la continuité et la qualité du service public de secours, dans l’intérêt de la sécurité des 

habitants de Loches Sud Touraine. 

 

APRES en avoir délibéré, 

 

PREND ACTE 
 

du montant de l’attribution de compensation définitive 2025 fixé à 32 256,- €, au profit de la CCLST, 

 

APPROUVE 
 

la révision libre de l’attribution de compensation de la Commune de Saint-Senoch, dans le cadre du financement de 

la contribution volontaire de solidarité au SDIS 37, 



APPROUVE 
 

le nouveau montant de l’attribution de compensation de la Commune de Saint-Senoch, applicable à compter de 

l’exercice 2026, fixé à 35 447,- €, au profit de la CCLST, 

 

PRÉCISE 
 

que cette révision correspond, pour Commune de Saint-Senoch, à la prise en compte d’une contribution volontaire 

de solidarité au SDIS 37 d’un montant de 3 191,- €, 

 

PRÉCISE ENCORE 

 
que la présente délibération est adoptée dans le cadre des dispositions du V de l’article 1609 nonies C du Code 

Général des Impôts et en concordance avec la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de 

Communes Loches Sud Touraine du 26 février 2026, 

 

AUTORISE 
 

Monsieur le Maire à notifier la présente délibération à la Communauté de Communes Loches Sud Touraine et à 

accomplir tout acte nécessaire à son exécution. 

 

POINTS DIVERS INFORMATIFS NON SOUMIS A DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL ET 

NON TRANSMIS AU CONTRÔLE DE LEGALITE 

 

Logement place de la Mairie 

 

Le logement situé au-dessus de la mairie sera bientôt remis en location. Des travaux d’isolation du grenier ainsi que 

le DPE sont programmés. 

Le loyer est estimé à 520,- €+ 8,- € de charges. 

 

Travaux communaux en cours 

 

M. le Maire indique aux Conseillers Municipaux que les travaux suivants sont en cours ou réalisés prochainement : 

➢ Programme de réfection de la voirie 

➢ Amélioration de la maison d’assistants maternels 

➢ Aménagement de l’ancienne boulangerie 

 

 

 

Le Secrétaire de séance, 

Mme Céline BARBIER 

 Pour extrait conforme, 

Le Maire, 

Pascal RÉAU 

 


